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Comment l'économie peut-elle prendre en compte les problèmes de 
l'environnement ? 
Le Monde 14 Février 2007 
L'intégralité du débat avec L'intégralité du "chat" avec Jean-Paul Fitoussi, président 
de l'OFCE, Centre de recherche en économie de Sciences Po, mercredi 14 février 
2007 à 15 heures.  
Jean-Paul Fitoussi : Bonjour.  
Yokoyama : Les économistes en sont-ils venus à l'environnement par un calcul 
d'intérêt ? N'y a-t-il pas déjà a priori une antinomie entre, d'une part, les ressources 
limitées de notre planète et, d'autre part, un modèle économique qui insiste sur la 
croissance ?  
Jean-Paul Fitoussi : Non, en tout cas pour ce qui me concerne, je m'intéresse à ce 
sujet depuis les années 1960 et 1970 et j'ai travaillé sur la question avec l'un des 
précurseurs du domaine, Nicolas Georgescu-Roegen. Il avait publié des œuvres 
maîtresses dans les années 1970, notamment sur l'énergie et les mythes 
économiques, et aussi sur la loi d'entropie, qui est la seconde loi de la 
thermodynamique aux termes de laquelle la quantité d'énergie libre qui peut être 
transformée en travail mécanique, qui peut nous être utile, ne peut que décroître 
avec le temps. J'ai travaillé pendant au moins trois ans avec lui. Ce n'est donc pas un 
sujet nouveau. Il faut rappeler que la célèbre publication en 1972 du Club de Rome 
préconisait, avant le premier choc pétrolier, la croissance zéro, précisément pour 
éviter l'épuisement des ressources naturelles.  
phville : Partagez-vous les points de vue des partisans de la décroissance ? Si oui, 
pourquoi ?  
Jean-Paul Fitoussi : Je ne partage absolument pas ce point de vue qui consiste à 
préconiser la réduction de la croissance. Cela signifie la réduction du niveau de vie 
des habitants de la planète pour qu'effectivement il y ait un moindre prélèvement sur 
les ressources naturelles. C'est donc essayer de soigner un mal par un mal encore 
plus grand, si je puis dire. Voilà pourquoi cette pseudo-théorie est tout à fait 
fantaisiste et qu'elle est inacceptable pour la plupart de l'humanité, en tout cas pour 
la très grande partie de la population mondiale qui se trouve en difficulté au 
quotidien.  
Que recouvre cette opinion ? La vision selon laquelle on pourrait peut-être parcourir 
à rebours le cours de l'histoire, avec évidemment une préoccupation d'équité : si l'on 
doit s'appauvrir, autant que les ressources dont nous disposons soient partagées 
équitablement, si ce n'est également. On voit donc bien que cela relève de l'utopie. 
Et de plus une utopie négative, qui renonce à l'idée de progrès. Il faut aussi 
comprendre que, dès l'origine, l'humanité est en interaction avec la nature, et que ce 
sont ses prélèvement sur la nature qui constituent l'homme en tant que tel. Donc 
vouloir la préserver de façon absolue implique que finalement on accepte la 
régression de l'espèce humaine.  
Arkaon : Quel est l'acteur le plus à même de pousser l'économie vers un plus grand 
respect de l'environnement ? Vaut-il mieux laisser faire le marché ou l'intervention de 
la puissance publique est-elle souhaitable ?  
Jean-Paul Fitoussi : Le marché ne le fera sûrement pas, car on est confronté à ce 
que les économistes appellent un bien public, un bien qui par définition échappe au marché, par construction. Il est impossible que le marché puisse régler la question 
de l'environnement. Toujours pour utiliser le jargon des économistes, la dégradation 
de l'environnement est l'exemple type de la défaillance du marché. Donc 
évidemment, la puissance publique doit intervenir, et de multiples façons. Elle doit 
intervenir pour établir des normes, une espèce de cahier des charges des relations 
entre la société et l'environnement, elle doit intervenir pour taxer les activités 
polluantes, et pour inciter les agents économiques à utiliser les modes de production 
et de consommation les moins polluants possible. Il y a une difficulté supplémentaire 
liée au fait que l'environnement est un bien public global, un bien qui appartient à la 
planète entière.  
Donc ce que fait un pays ne peut à lui seul régler le problème de l'environnement. Un 
pays aurait beau essayer d'utiliser les procédés les plus vertueux relativement à 
l'environnement, cela ne servirait à rien si les autres pays ne suivaient pas son 
exemple. Donc le problème de l'environnement pose d'emblée la question de la 
coordination à l'échelle du monde.  
phville : Bonjour. Croyez-vous à l'efficacité d'une organisation mondiale de 
l'environnement alors que la plupart des instances supranationales, comme l'OMC, le 
FMI ou la Banque mondiale, sont largement controversées ?  
Jean-Paul Fitoussi : La seule chose que je puis dire, c'est que si les instances 
internationales existantes ont été mal dessinées, cela ne constitue pas une preuve 
de l'impossibilité de créer dans le futur ou dans le présent une instance plus efficace. 
La seule question vraiment posée est de savoir si l'ensemble des gouvernements 
souhaitent cette instance efficace. Et s'il n'y a pas de pays qui, au contraire, souhaite 
rester à l'écart pour bénéficier de la vertu des autres sans en supporter le coût. Je 
prends un exemple : supposons qu'on établisse des règles qui en Europe taxent de 
façon importante toutes les activités qui utilisent de manière intensive de l'énergie. 
On applaudirait. Mais si les Etats-Unis continuent, au contraire, non pas à taxer, mais 
à subventionner les activités intensives en énergie, les entreprises européennes qui 
opèrent dans le même secteur iraient toutes s'installer aux Etats-Unis. Voilà 
pourquoi, dans certaines propositions, qui me semblent aller dans le bon sens, il 
existe la possibilité de mettre des droits de douane sur les produits en provenance 
de pays qui ne jouent pas le jeu de l'environnement.  
Iznogoud : Est-ce qu'instaurer un marché d'émission de droits à polluer est une 
solution efficace pour réduire la pollution ?  
Jean-Paul Fitoussi : Un marché des droits à polluer est déjà une avancée, puisque 
cela signifie que les pollutions sont taxées. Les entreprises qui dépasseraient leur 
quota devraient acheter des droits et donc, par cette médiation, financeraient 
l'ensemble des dépenses de la nation. C'est quelque chose qui irait dans la bonne 
direction. Mais on peut penser à d'autres systèmes, des systèmes de taxation 
assortis de systèmes de droits de douane sur les pays qui ne pratiquent pas la 
taxation, de façon à ne pas donner une prime de compétitivité à ceux qui ne jouent 
pas le jeu.  
Ou on pourrait imaginer un fonds mondial qui serait alimenté par les cotisations de 
l'ensemble des pays, cotisations relativement importantes, dont le projet serait de 
développer toutes les technologies favorables à l'environnement, notamment toutes 
les technologies permettant d'économiser de l'énergie, c'est-à-dire d'accroître 
l'efficacité énergétique de la production. Il existe donc plusieurs systèmes qui ne sont 
pas nécessairement exclusifs les uns des autres. Ils peuvent être utilisés de concert. Mais si j'ai souligné l'existence du dernier, le fonds mondial, c'est qu'il me semble le 
mieux à même de montrer comment croissance et préoccupation de l'environnement 
peuvent aller de pair. La préoccupation de l'environnement implique qu'il y a de la 
part des populations une vraie demande d'environnement pour satisfaire des 
besoins. Par exemple, besoin d'être à l'abri du bruit, à l'abri des pollutions et des 
conséquences que ces pollutions peuvent avoir sur l'appareil respiratoire humain. Et 
toutes les maladies que cela peut générer. Il y a une vraie demande, qui signifie qu'il 
existe un consentement à payer de la part des populations, que l'on est dans un 
domaine où il me semble qu'on pourrait assister à une véritable révolution 
technologique. Celle des nouvelles technologies de l'environnement et de l'énergie. Il 
y une demande d'un côté, il y a une technologie potentielle de l'autre, donc il y a un 
marché. Et la satisfaction de cette demande serait elle-même un facteur de 
croissance économique comme la satisfaction de la demande de services a été un 
facteur de croissance économique considérable. Par exemple, la satisfaction de la 
demande de services financiers. La satisfaction de la demande d'environnement 
serait le moteur de la croissance de demain. Et en plus, cette satisfaction ne peut 
être associée qu'à l'idée de progrès, puisqu'elle implique au premier chef la 
recherche scientifique dans les domaines concernés : réparation des dégâts 
environnementaux et production d'énergies propres.  
Voilà pourquoi il me semble que la thèse de la décroissance, non seulement 
impliquerait une régression de l'humanité, mais nous ferait renoncer inutilement aux 
progrès mêmes de l'environnement.  
samsauv : La meilleure solution pour qu'enfin l'économie prenne en compte 
l'environnement, ce bien public total, n'est-elle pas de créer rapidement de nouveaux 
indicateurs de richesse et de croissance ?  
Jean-Paul Fitoussi : Bonne question. On ne sait pas très bien mesurer les richesses 
naturelles, les variables de richesse. On sait mieux mesurer les productions 
négatives, si je puis dire. Et la dégradation de l'environnement est une production 
négative. En d'autres termes, si l'on soustrayait à la production telle qu'on la mesure 
aujourd'hui la part de dégradation de l'environnement que cette production a 
engendrée, on obtiendrait un indicateur plus réaliste de la valeur ajoutée par l'activité 
humaine. Il ne faut pas attendre qu'on puisse former un appareil statistique accepté 
par toutes les normes internationales pour agir. Il faut aller de l'avant et comprendre 
quelles sont les directions nécessaires qu'il convient de parcourir. La première, c'est 
la recherche. Et la seconde, c'est la coopération entre nations. Par exemple, j'ai 
proposé que l'on crée sur le modèle de la CECA (Communauté économique du 
charbon et de l'acier), qui fut l'acte de naissance de l'Europe, une communauté 
européenne de l'énergie, de l'environnement et de la recherche, qui, précisément, 
permettrait de mieux produire ce bien public qu'est l'environnement, tout en 
favorisant cet autre bien public qu'est la connaissance, par la recherche évidemment. 
Et l'idée semble faire son chemin.  
JPF : Qu'est-ce que vous pensez de l'idée d'un impôt écologique européen, sachant 
que son niveau devrait être assez élevé pour garantir de bons résultats 
environnementaux ?  
Il faut être plus précis. Ce peut être un impôt sur les émissions de CO2. Cet impôt a 
été préconisé depuis assez longtemps. Je me souviens d'un rapport d'un groupe 
d'économistes auquel j'avais contribué, en 1993, qui proposait cette solution en 
parlant d'un "double dividende". Parce qu'évidemment, la taxe sur les émissions de CO2 permettrait de réduire l'activité des entreprises fortement émettrices, 
rapporterait de l'argent, qui permettrait de réduire la taxation du travail. C'est là notre 
idée. Accroître les impôts sur les émissions nocives, le gaz à effet de serre, le CO2, 
pour réduire les impôts pesant sur le travail. On voit bien pourquoi, ce faisant, on 
obtiendrait un double dividende. Alors c'est une belle idée, que chacun approuve 
isolément mais refuse collectivement. En tout cas dans le cadre des instances 
européennes.  
Figaro : Que pensez-vous de la proposition de Nicolat Hulot et de Jean-Marc 
Jancovici d'établir une taxe progressive et permanente sur toutes les énergies 
fossiles. N'est-ce pas là une mesure très raisonnable et sociale, car elle nous 
inciterait à modifier en profondeur nos comportements ?  
Jean-Paul Fitoussi : Les choses ne sont pas simples, parce que, encore une fois, 
nous sommes dans un monde globalisé où il existe une concurrence entre pays. De 
surcroît, il n'y a pas de raison particulière de pénaliser trop fortement certaines 
productions qui ne peuvent exister qu'en utilisant de façon intensive de l'énergie. Sur 
le premier point : il faudrait situer une telle taxe a minima à l'échelle de l'Europe, mais 
en protégeant l'Europe des importations de pays qui n'ont pas un tel système. Sur le 
deuxième point : supposons qu'il y ait des producteurs d'aluminium européens en 
concurrence avec des producteurs d'aluminium américains ou chinois.  
On voit bien que si cette taxe existait en Europe, l'aluminium européen coûterait 
beaucoup plus cher. Cela signifierait, à terme, la disparition de la production 
d'aluminium en Europe, et donc l'obligation de l'Europe d'importer de l'aluminium en 
provenance des Etats-Unis et de la Chine, qui, eux, augmenteraient leur production 
et donc pollueraient deux fois plus. On voit donc bien qu'en ce domaine il faut se 
garder de toute naïveté.  
Sav : Pourquoi les Français sont-ils aussi en retard (par rapport à leur voisin 
allemand notamment) au niveau industriel dans les énergies renouvelables ? 
Industrie de l'éolien, du solaire, architecture bioclimatique, ces trois secteurs sont 
encore à l'état embryonnaire chez nous ?  
Jean-Paul Fitoussi : Ces secteurs sont à l'état embryonnaire en France, mais les 
émissions de gaz à effet de serre et de CO2 en France sont bien moindres qu'en 
Allemagne. La France satisfait davantage aux normes environnementales que 
l'Allemagne. On sait d'où ça vient : du développement du nucléaire en France. En 
deuxième lieu, il faut se garder de toute passion et de toute mode dans ce domaine. 
Les champs d'éoliennes polluent, polluent le paysage et polluent par le bruit. 
Personne n'en veut près de chez soi. On s'est aperçu récemment que la production 
d'éthanol à partir de l'agriculture avait un coût en termes énergétiques plus important 
que la production de pétrole. Donc le problème est d'avoir une vision claire. C'est 
pourquoi j'ai attiré l'attention sur la question des technologies. Il faut qu'on sache ce 
qui permet effectivement de réduire les gaz à effet de serre et les émissions de CO2. 
Des processus isolés qui peuvent apparaître propres peuvent ne pas l'être du tout. 
Par exemple, il faut labourer des champs avec des tracteurs, qui utilisent de 
l'essence, pour produire de l'essence à partir de produits agricoles.  
lulu : Le cadre réglementaire français actuel est il adapté aux besoins de protection 
de l'environnement et est-il respecté par les acteurs économiques ?  
Jean-Paul Fitoussi : Il n'est pas bien adapté, sinon le problème ne se poserait pas. Il 
n'est pas plus mal adapté que le cadre existant dans d'autres pays. En tout cas bien 
mieux adapté que le cadre américain. Il existe en France une taxe très importante sur les produits pétroliers, et les consommateurs s'en plaignent. Mais cette taxe est 
nécessaire si l'on veut trouver des productions et des consommations plus 
économes en énergie. C'est pourquoi, pour que l'affaire de l'environnement ne se 
termine pas uniquement en taxes, donc en perte de pouvoir d'achat, encore faut-il 
que la recherche sur les technologies de l'environnement permette de réduire les 
coûts de production des biens qui sont économes en énergie. Voilà pourquoi il faut 
en ce domaine se garder d'une vision statique. Il faut au contraire avoir une vision 
dynamique qui permette une sortie par le haut.  
Non seulement, on ne va pas réduire nos consommations ou nos possibilités de 
mobilité – le transport étant grand consommateur d'énergie – mais, au contraire, on 
va essayer de satisfaire ses besoins d'une façon écologiquement satisfaisante. On 
sait déjà que l'on peut construire des immeubles qui permettent de réduire de façon 
vraiment considérable les consommations d'énergie. On peut construire des villes 
propres, si je puis dire. Ces technologies sont peut-être encore un peu trop chères, 
mais au fur et à mesure du développement de la recherche, elles deviendront de 
moins en moins onéreuses, et donc permettront à la fois de satisfaire les besoins des 
habitants de la planète, et de rendre l'environnement agréable. Plaçons-nous dans 
ce mouvement dynamique qui nous permettra de vraiment résoudre le problème. 
Autrement, aujourd'hui, on va reprocher à la Chine de se développer comme nous 
l'avons fait, de s'enrichir. On va finir par reprocher aux habitants pauvres de la 
planète de se développer. Le mieux est que nous, pays riches, puissions créer les 
technologies qui nous permettraient de réduire nos consommations d'énergie, mais 
en même temps, en les mettant de façon gratuite à la disposition des pays 
émergents, d'empêcher que leur croissance fasse plus que compenser nos 
économies. Je parle en termes d'énergie. Ce qui est sûr, c'est que si nous nous 
embarquons sur ce chemin, et je pense que le fonds public mondial et européen doit 
être financé par les pays riches, les technologies propres que ce fonds pourra 
générer devraient être mises librement à la disposition des pays en développement. 
On est dans un domaine très analogue à celui de la santé publique, qui est aussi un 
bien global. Si l'on ne combat pas le sida en Afrique, on est sûr de ne pas pouvoir 
pas l'éradiquer chez nous.  
De même, si l'on ne combat pas les excès de pollution dus à la croissance des pays 
émergents en leur permettant de ne pas sacrifier leur croissance, on sera pollués 
quels que soient les efforts que l'on fera. Comme nous serions victimes du 
changement climatique, même si nous n'en étions plus responsables. Parce 
qu'encore une fois, nous sommes en présence de biens publics globaux.  
david 1 : Vous indiquez la nécessité de faire appel à la science pour diminuer 
l'impact de la consommation sur l'environnement mais pensez-vous réellement que 
les découvertes scientifiques pourront suffisamment influer sur notre niveau de 
consommation actuel et futur, notamment en matière énergétique, pour permettre de 
sauver une situation déjà en partie compromise ? Ainsi, la notion de progrès 
associée à celle de consommation n'est-elle pas appelée à devenir obsolète ?  
Première chose : je ne fais pas appel à la science, mais à la recherche dans le 
domaine de l'énergie et de l'environnement. C'est dans ce domaine qu'il faut inciter à 
la recherche. Donc, dans un domaine directement applicable à toutes nos 
consommations. Deuxième chose : je ne crois pas que nous soyons à l'aube d'une 
catastrophe. Et peut-être que c'est une question d'âge, je me souviens qu'en 1972, le 
Club de Rome avait produit son rapport sur la croissance zéro parce qu'il pensait 
qu'en l'an 2000 il y aurait épuisement de toutes les ressources naturelles. Les prédictions, si elles sont trop catastrophiques, sont vite démenties par les faits. Nous 
vivons dans un monde où il y a une interaction permanente entre l'homme et la 
nature. Cette interaction permanente engendre des externalités, c'est-à-dire des 
conséquences non intentionnelles, telles que la dégradation de l'environnement, et il 
est de la compétence publique d'essayer de remédier à ces externalités négatives.  
laurent : Peut-on envisager des régulations tant que les Etats-Unis restent en dehors 
des discussions internationales relatives à l'environnement ?  
Non. Il n'est pas vrai que les Américains – je ne parle pas du gouvernement – soient 
insensibles aux questions environnementales. Il y a un exemple qui est 
paradigmatique, au contraire, de cette volonté de réduire les pollutions : celui de la 
Californie. Le gouverneur de la Californie, M. Schwarzenegger, a menacé de faire un 
procès aux industries automobiles pour les décès qu'elles ont indirectement causés 
par la pollution. Cette menace a été suffisante pour qu'un boom de la recherche en 
moteurs propres se fasse en Californie, et pour que la plupart des laboratoires privés 
s'emparent de ce champ de recherche. Donc, ce qui est vrai du gouvernement 
fédéral aux Etats-Unis n'est pas vrai des gouvernements fédérés. Un changement de 
gouvernement pourrait ramener les Etats-Unis dans le cercle des pays qui souhaitent 
faire quelque chose. Mais, si les Etats-Unis n'entrent pas dans ce cercle, on ne 
pourra rien faire.  
davy756 : Mais s'il ne s'agit plus aujourd'hui de préconiser une "croissance zéro", la 
prise en compte de l'environnement est-elle pour autant un facteur de croissance 
économique ?  
Oui, il faut considérer l'environnement comme étant un bien "de luxe". En principe, 
les consommateurs commencent par satisfaire leurs besoins primaires : se nourrir, 
se loger, se vêtir. Et au fur et à mesure du développement, ils satisfont des besoins 
moins impérieux : les loisirs, les services. Et puis, au fur et à mesure que le 
développement se poursuit, ils veulent satisfaire leurs besoins d'environnement de 
qualité. Et ce qu'expriment aujourd'hui les populations des pays riches, c'est ce désir 
de satisfaction.  
Au point que l'on pourrait dire qu'aujourd'hui, le besoin d'environnement est devenu 
un besoin impérieux dans les pays riches, mais qu'il est encore un besoin de luxe 
dans les pays émergents. La beauté de la chose, si je puis dire, c'est que la 
satisfaction d'un besoin normal dans les pays riches exige que les pays riches aident 
les pays pauvres en ce domaine. Parce qu'autrement ils seraient pollués par la 
croissance des pays pauvres.  
Voilà pourquoi on peut considérer le problème de l'environnement soit comme un 
problème sans solution, soit au contraire comme l'opportunité à la fois d'avoir une 
croissance plus satisfaisante, c'est-à-dire une amélioration du bien-être de la 
population de la planète, en même temps qu'une croissance plus coopérative, plus 
solidaire entre les pays de la planète.  
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